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Communiqué de presse  
 

 
 

 
 
Le bureau national de l’UFR-FO (Union nationale des Retraités Force Ouvrière de la Fonction 

publique), considère comme un affront aux retraités les déclarations du Premier Ministre faites, 

non pas devant la représentativité nationale (on en est plus là) mais dans une interview au Journal 

du Dimanche paru le 26 août 2018. 

 

Annoncer une revalorisation des pensions de 0,3 % qui sera attribuée trois mois plus tard que 

prévue soit le 1er janvier 2019 alors que l’inflation déjà envisagée pour 2019 sera entre 1,6 à 2% 

c’est affaiblir le pouvoir d’achat des retraités qui est en chute libre.  

 

Moins 9 % en trois ans (CSG, revalorisation insuffisante des pensions...), c’est organiser la pauvreté 

pour une certaine catégorie de français au profit des 10 % de français qui engrangent les cadeaux 

faits par le pouvoir en milliards d’euros. 

 

Cette politique assumée avec morgue par le Premier Ministre ne pourra pas rester sans riposte.  

 

Alors que de nombreuses inquiétudes demeurent sur l’avenir des retraites et sur l’assurance 

chômage et que 9 millions de citoyens vivent au-dessous du seuil de la pauvreté,  

 

l’UFR-FO appelle à la mobilisation. Il est encore temps de les arrêter.   

Notre mode de vie, la quiétude de nos familles en dépendent. 

Notre modèle social, notre protection sociale doivent être maintenus ! 

 
 

 
Fait à Paris, le 30 août 2018 

 

Pour le bureau de l’UFR-FO  
Le secrétaire général 
Jean-Claude BOREL  

 

 


